
 
 

 

 

Modification de la valeur de rendement agricole et du cal-
cul des fermages 
 
 
La valeur de rendement joue un rôle important dans le droit foncier rural. L’article 17 
de la loi fédérale sur le droit foncier rural (LDFR) dispose ainsi que l’entreprise agri-
cole est imputée à la valeur de rendement sur la part de l’héritier qui exploite lui-
même. De plus, les immeubles agricoles ne peuvent être grevés de droits de gage 
immobilier que jusqu'à concurrence de la charge maximale. Celle-ci correspond à la 
somme de la valeur de rendement agricole augmentée de 35 %. La valeur de rende-
ment est estimée à l’aide du Guide pour l’estimation de la valeur de rendement agri-
cole.  
 
Ce guide doit être mis à jour de temps en temps et adapté aux nouvelles réalités 
économiques et à l’évolution de la technique. La version actuelle est entrée en vi-
gueur le 1er février 2004. Or, les techniques de production et l’équipement des bâti-
ments d’exploitation ne cessent d’évoluer. Les exploitations se spécialisent et misent 
sur de nouvelles activités telles que la production d’énergie à partir de la biomasse. 
Le marché des capitaux a lui aussi connu d’importants bouleversements depuis 
2004 : les taux d’intérêt sont historiquement bas. Le guide de 2004 doit donc être 
complété et perfectionné pour tenir compte de ces changements survenus au cours 
des 14 années écoulées. Comme il n’y aura pas, en 2018, de modifications législa-
tives en matière de politique agricole, la présente révision se fera uniquement à 
l’échelon des ordonnances. Les précisions nécessaires à l’échelon des lois seront 
mises en œuvre à la faveur de la prochaine révision de la LDFR et de la loi fédérale 
sur le bail à ferme agricole (LBFA). 
 
Qu’est-ce qui change ?  
 
Les évolutions techniques et économiques ainsi que les investissements réalisés par 
les chefs d’exploitation auraient débouché – avec une méthode de calcul constante – 
sur une forte hausse de la valeur de rendement. Le passage du taux hypothécaire à 
un coût du capital pondéré suivant le capital propre et le capital emprunté pour la ca-
pitalisation de la rente du domaine a permis de contenir la hausse de la valeur de 
rendement. Les valeurs de rendement augmentent désormais en moyenne de 14 %, 
soit une hausse de 1 % par an depuis la dernière révision. Comme les nouvelles va-
leurs de rendement ont été réparties différemment sur le sol, le bâtiment d’exploita-
tion et le logement du chef d’exploitation par rapport à la dernière révision, la pro-
gression de la valeur de rendement d’une exploitation est comprise entre 10 et 20 % 
en fonction de l’équipement de cette dernière. La hausse de la valeur de rendement 
élève aussi la charge maximale des exploitations et facilite le financement de projets 
d’investissement.  
 
Rien ne change en ce qui concerne les changements de propriétaires hors de la la 
famille, car le prix maximum admissible en vertu de l’article 66 LDFR est établi sur la 
base de ventes d’objets comparables et non proportionnellement à la valeur de ren-
dement. 
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Pour toutes les entreprises agricoles au sens des articles 5 et 7 LDFR, le logement 
du chef d’exploitation (jusqu’à 14 unités d’habitation) et les pièces des employés fe-
ront désormais l’objet d’une estimation agricole. D’autres logements, tels que l’appar-
tement des parents, sont estimés en fonction du loyer réalisable à long terme. La 
nouvelle réglementation s’aligne ainsi sur les directives en vigueur de la Conférence 
suisse des impôts. Elle accroît la marge de manœuvre de la génération qui part à la 
retraite et améliore leur prévoyance vieillesse. Comme par le passé, les entreprises 
accessoires non agricoles rattachées à une exploitation agricole sont exclues de l’es-
timation agricole.  
 
Les fermages des entreprises agricoles peuvent augmenter de 40 % au maximum. 
En effet, les fermages actuels ne couvrent plus les charges des bailleurs, contraire-
ment à ce qu’exigent les articles 37 et 38 LBFA. Ainsi, le fermage couvrira de nou-
veau la moyenne des dépenses du bailleur. L’objectif est de rendre à nouveau plus 
intéressant l’affermage d’entreprises agricoles entières et de motiver davantage les 
bailleurs à investir dans leurs immeubles.  
 
Le fermage pour des parcelles au sens de l’ordonnance sur les fermages augmen-
tera également, dans une fourchette comprise entre 10 et 20 % environ. Cette 
hausse n’est valable toutefois que pour les fermages calculés conformément à l’or-
donnance actuellement en vigueur. 
 
Lien élevé avec la pratique 
 
Pour garantir un lien élevé du guide avec la pratique, la révision a été élaborée par 
un large panel d’experts possédant des connaissances fondées.  
 
Après la fin des travaux, les propositions ont été soumises nouvellement aux organi-
sations concernées en vue d’une prise de positive définitive. Une audition télépho-
nique a également été organisée. Tant la branche que les autorités d’exécution can-
tonales concernées ont largement approuvé la révision.  
 
Le Conseil fédéral se prononcera sur ces modifications vraisemblablement en dé-
cembre prochain. L’entrée en vigueur est prévue pour le 1er avril 2018.  
 


